
Arrêté ministériel du 15 juin 1982 dérogeant aux prescriptions des articles 
52.3.1.1.a et 52.3.3.2. du Règlement général pour la protection du travail 

(M.B. 3.7.1982) 

Modifié par: (1) arrêté ministériel du 23 mars 1993 modifiant divers arrêtés ministériels de dé-
rogation (M.B. 7.4.1993) 

Article 1er.- Dans les magasins pour la vente au détail, [visés à l'article 52.2.1.6. du Règlement 
général pour la protection du travail (1)], il est autorisé de séparer les chantiers temporaires, 
établis dans les locaux de vente et les locaux attenants à ceux-ci et servant de dépôt de mar-
chandises, des parties de ces locaux dont l'exploitation n'est pas interrompue, par dérogation 
aux prescriptions de l'article 52.3.1.1.a. du Règlement général pour la protection du travail pour 
les bâtiments existants ou en construction à la date du 1er juin 1972, à l'aide de cloisons qui 
n'ont pas un degré de résistance au feu d'au moins une demi-heure ou qui ne sont pas construi-
tes en maçonnerie, en béton ou en d'autres matériaux incombustibles, et, par dérogation aux 
prescriptions de l'article 52.3.3.2. du même règlement pour les bâtiments dont la construction 
est entamée après le 1er juin 1972, à l'aide de cloisons qui n'ont pas un degré de résistance au 
feu d'au moins une heure. 

Art. 2.- La dérogation est subordonnée à l'observation des conditions suivantes: 

1. Les cloisons sont solides, ne sont pas fragiles et répondent aux prescriptions suivantes: 

1.1. Elles sont pleines. Dans ces cloisons, seules les ouvertures indispensables pour le pas-
sage de tuyaux, conduites, gaines et dispositifs similaires sont tolérées. 

1.2. Elles couvrent toute la hauteur entre le plancher et le plafond. 

Dans le cas ou il existe un faux-plafond, et ou la partie de celui-ci, se trouvant dans l'en-
ceinte du chantier, ne soit pas enlevée ou ouverte, la hauteur des cloisons peut être limi-
tée à la hauteur entre le plancher et le faux-plafond. 

1.3. Elles sont construites en matériaux dont la réaction au feu est classée A0 ou A1, comme 
défini dans la norme belge NBN S 21-203, à l'exception des matériaux pour lesquels un 
essai complémentaire, défini dans la norme française NF P 92-504, est exécuté afin de 
pouvoir les classer. 

Leurs supports éventuels sont incombustibles ou constitués de profils de bois plein dont 
l'épaisseur la plus petite est de 40 mm au moins. 

2. A l'exception des articles sur lesquels porte la dérogation, les prescriptions de l'article 52 du 
Règlement général pour la protection du travail, entre autres celles du dernier alinéa de l'ar-
ticle 52.5.4. en ce qui concerne le dégagement, restent applicables, même si la surface totale 
des locaux de vente et des locaux attenants à ceux-ci et servant le dépôt de marchandises de-
vient, par la présence des chantiers, inférieure à 2 000 m2. 

3. La partie du réseau d'extinction automatique, visé à l'article 52.9.3. du Règlement général 
pour la protection du travail, qui est située à l'intérieur de l'aire du chantier reste en bon état 
de fonctionnement durant toute la période du chantier, sauf si les travaux concernent égale-
ment ce réseau d'extinction.  



Dans ce cas, sa mise hors service est limitée à la zone et pour la durée des travaux au réseau 
d'extinction. 

4. Des travaux, à l'intérieur du chantier, comportant un risque d'incendie ne peuvent être exécu-
tés qu'après rédaction d'un "permis de feu" et moyennant l'observation des conditions y im-
posées. 

4.1. Par travaux comportant un risque d'incendie il est entendu entre autres:  

− travaux à feu ou flamme nus; 

− soudure, découpe au chalumeau, brasure, chauffage local; 

− utilisation de matières comportant un risque d'incendie. 

4.2. Par "permis de feu", il est entendu un document: 

4.2.1. autorisant l'exécution de travaux comportant un risque d'incendie.  

4.2.2. signé, avec conservation de copie, par toutes les personnes suivantes: 

− l'employeur ou son préposé; 

− le chef de service de sécurité, d'hygiène et embellissement des lieux du travail; 

− le gérant, pour les chantiers établis dans les succursales; 

− l'exécuteur, qui peut être un sous-traitant. 

4.2.3. dans lequel il est indiqué: 

− le lieu du travail; 

− la nature des travaux devant être réalisés et sur quelles installations; 

− la date, l'heure de début et la durée des travaux. 

4.2.4. dans lequel sont indiquées les mesures de sécurité générales et particulières en re-
lation avec l'endroit et la nature du chantier, conformes au code de bonne pratique 
pour les travaux présentant un risque d'incendie. 

5. L'exploitant prévient par écrit et au moins huit jours à l'avance le bourgmestre et le fonc-
tionnaire chargé de la haute surveillance en ce qui concerne la sécurité du travail, de l'exis-
tence d'un chantier. 


